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Au Secrétaire géné~al 
des Nations Unie$ 
à New-York, N.Y. 

TOGOLAND CONGRESS 

SECF.ETARIAT N."1.TIONAL, 
BOITE POSTALE 85, 
HOHOE 

30 janvier 1956 

IRREGUIARITES DESORGANISANT ET RETARDANT LES INSCRIP'l'IONS-
. . POUR LE PLEBISCITE DU. TOGO . . . - . 

~ ~ . "\ -

Monsieur le Secré.taire général, 

l. Le document ci-joint est le rapport .que le Togoland Congress a ,présenté aa 
. ' . . . . " 

Commissaire au plébiscite à Ho le 17 janvier 1956 à 16 heu_res 30. et à l'Admi ... _• · 

nistrateur du plébiscite à ses bureaux à .Ho le . 28 j~nv~er 1959 à 10 heur~s, au ; 

sujet des opérations d'inscription en yue du plébiscite qui doit se tenir au Togo· 

en mai 1956. 
2. Copies de ée rapport sont soumises. au Secrétaire général pour son information 

 et pour celle des Etats Membres des Nations Unies. 
 

 
 

Veuillez agréer 

56-04717 ' 
 

••• 

Signé 

TOGOLAND.CONGRESS 
. ·s.G. ANTOR 
·Secrétaire·. général. 

/, ... 
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TOGOIAND CONGRESS 

A Monsieur le CÔmmissnire nu plébiscite, 
c/o Fonctionnaire rJgional, 
Sac postal privé, HOQ 

SECRETARIAT. lIATIONAt, 
B.P. 85, 
HOHOE 

· le 30 janvier 1956 

IPJIBGUT-A.RI'Y'ES DESORGANIGJ.NT ET RETARDAI\11!1 LES I!~SORIP'TIONS 
?OUR LE PLEBIS~ITE DU TOGO 

Monsieur le CotJmissaire, 

Nous vous enYoy~ns ci-joint le rapport qui a été présenté à l'Administrateur 

du plébiscite et à son adjoint au cours d'une réunion tenue à Ho, lé 

28 janvier 1956 à 10 heures du matin, dans le bureau de l 1Administrateur du 

plébiscite. 

Nous constatons avec regret que 1 1on s 1efforce encore d'exclure des Togolais 

des listes électorales en exigeant les quittances fiscales pour l'inscription 

en vue du plébiscite, cependant que le personnel C.P.P. des conseils locaux, 

auquel .les fonctionnaires chargés de l'inscription o~t exclu~ivement recours 

continue d'inscrire tous les membres et sympathisants du C,P.P, sans toujours 

/ leur demander de produire leurs quittances., 

Le Gouvernement de la C8·~e de l 10r et le C.P.P. ne cessent d tenfreindre la 

décision ~ue l'Organisation des Nations Unies a prise en se fondant sur là 

promesse de Son Excellence le Gouverneur selon laquelle on veillerait à empêcher 

les éléments étrangers d'influencer les inscriptions et le vote iors du 

plébiscite. 

Des exemples sont donnés dana le rapport ci-joint. D'autres seront signalés 

en temps utile à 1 1Adrninistrateur du plébiscite et à vous-même, 

En raison de la confusion qui règne et de ces procédés dilatoires, auxquels, 

nul ne s'oppose, nous demandons avec insistance que le délai d'inscription soit 

/ ... 
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prorogé d'au moins deux semaines, pour que le plébiscite se·déroule dans le calme 

et avec la coopération de tous les intéressés. 

J'espère que des efforts seront faits pour permettre la coffipréhension 

mutuelle entre les Administrateurs, le Commissaire c·t. les partis intéressés. 

Veuillez agréer*•• 

LE SECRETA!..-::œ OfüIBRAL Du TOGOLP..Nl) CüH3nESS, 

S.,G. A.."\JTOR 

1 / ••• 
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NOTRE REF. No TC/IV/56 

COMITE DU PLEBISCITE DU TOGOLAND CONGRESS 

REUNION TENUE LE 24 JANVIER 1956, à HOHOE 

Irrégularités désorganisant et retardant les inscriptions pour le 
plébiscite du Togo 

PRESIDENT: M. S0Go AHTOR 

RAPPORTS REGIONAUX 

QUITTilNCES FISCALES 

lo V~lgré la circulaire de 1 1Adnûnistrateur adjoint du 

plébiscite en date du 15 janvier 1956, les agents dè 

1 1inscription des districts d 1Akan/Kratchi et de Buem 

exigent des personnes venant se faire inscrire la 

production des quittances fiscales pour 1954-55. 
2. La circulaire de 1 1Administrateur adjoint du plébis­

cite en date du 17 janvier 1956 est en contradiction 

avec les instructions que ce même fonctionnaire a 

données dans une circulaire antérie~re en date du 

10 janvier. 
3. Ces instructions officielles contradictoires sont la 

cause du retard excessif et de la désorganisation 

actuelle des formalités d'inscription pour le plébis­

cite du Togo. 
4. On trouvera ci-joint le texte des première et 

deuxième instructions (voir TC/IV/56 a) et 

TC/Iv/56 b)). 

/ ... 

1 
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"Le Secrétaire,rtgional, 
Bureau du ~lc.nè. c~~~, 

 Jasikan, Bueni 

· Le 18 j~nvj er 1956 
11Entre le 10 et le 18 janvier 1956, Ma VICTOR CoK,. DOW, agent de 

l'inscription pour la !!irconscription 11A11 de Lolobi Kumasi, a 

refusa d'inscrire les personner1 ci-après, qui se sont présen-v.;es 

ave~ leurs quittar-ces fiscales$ 

lG JU2TI.NE YM A:OAE 

2~ V:GTORIA AGBEVIVI 
3. BALEBINA AKUA 

4c !<:1:IICA /t2P.A 

5c THERESIA. AFUA 

6. MA.LEWINE AKORSUA 

7~ TENE.~ AKAKPO 

Témoins 

l • · LAWRENCE KPEITEY 
2. ANDREAS MODZA 

3•.: GEORGE OGBE KORJOSEY 

Signé 

- B/120224 de 1951,. .. 55 

- B/759719 de 1954-55 
- A/668421 de 1954•-55 

B/761649 de ~955-56 
- B/760700 de 1955-56 
- B/760698 de 1955 ... 56 

- B/120229 de 1954-55 
B./76172.0 de 1955'."56 

.. A/959371 de 1953-54 
B/761761 de 1955-56 

LE SECRETAIRE REGIONAL, 

Section de Jasikan du T.C,, 
OWUSU AFARE 

"' Sec:.--éta:'i.re du T.,C. 
... Président du ~Ge~ -
- îv~errJ:ire du T. C.e. 

Je ffie suis rendu auprès de l'agent avec le premier témoin 

pour procéder aux vérifi C8tions, et 1 1 agent n_ '•a P:9.S- nié les fai ta • 

. Alor,s je lui ai demandé d 1indig_uer les :noms; il n 1en a indiqué 

/ ... 



T/COI-1.6/Lo6l 
Frc.nyois 
P::c;e. 6 

qu'un seul, celui de M:ne JTJSTIIŒ YAA ADAE. J'ai' demandé au témoin 

d'aller trouver les six autres personneo, L~ témoin s 1e:.:t rendu 

auprès de chacune d'elles et a obtenu connrL1aJ.:icn des faits." 

Signé 

Egalement 

LE SECRET/iJRE REGIONAL 

DU TOGOLAND CONGRESS 

OviUSU AFARE 

L 1 :.rnSPEC'fEUR DU PLEBISCITE POUR 

LE TOGOLk'\TD CONGRESS, 

JABIKAN-E:JEM~ 

INFLUENCES Etl'I'.ANGZRE3 
PENDANT LES IliSCRii?TIONS : 

.Exemple ..ê,) 

b) 

Le Coa!.té constate que, bien que la Mission ait déclaré, au 

IJP..:i::o.g:::-~..tph"! 129 de son rapport, 11 qu r il ( le Gouverneur) a exposé en 

0'..1tre è la Mission qu'il envisageait de prendre certaines mesures 

àe contr$lz qui seraient nécessaires lors des inscriptions sur les 

listes électo~~les et au moment du vote pour emp~cher que le 

plébiscite ne soit faussé par un afflux de votants venus de 

territoires voisins 11 , on autorise les ministres de la C8te de l10r 

à ~arcourir le Territoire scus tutelle pendant la période d'ins­

cription et à y tenir des réunions secrètes et officieuses avec 

les chefs et les habitants du Territoireo 

le 15 janvier 1956, M~ JANTUAH, Ministre de l'agriculture, 

accompagné de plusieurs membres C.P0 P. de l'Assemblée législative 

de la Cêlte de 1 1 Or, a tenu une série de réunions dans la ville de 

Kratchi et dans les villages voisins. 
Deux autres Ministres de la C$te de 1 10r, M. ASAFO ADJEI, Ministre 

de l 1administration locale, et M. K,A. GBEDE~.AH, Ministre des 

finances, ont parcouru des parties du Togo pendant. les dernières 

semaines et ont tenu des réunions avec les chefs et la population 

alors que les inscriptions se poursuivaient dans le Territoire. 

/ ... 
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C/ M. K~A. GBEDEMAH, Ministre des finances, a acheté, au ~cm du C.P.P. 

et du Gouvernement de la Côte de l 'Or, les véU cules ( Land P•Jve:;.·s) 
' . •.'' -

portant les plaques d'inuna.triculation Nos AE 2172, AE 2173, P.E/2174, 
AE 2175, iŒ/2176 et .AE 217V ces véhicu:l.es (pa.y:fa pe..r chèqu.e) sont 

spécialeJl!ent destinés à servir de canù.ons de_propagande.:pendant 

la période d'inscription, :pendant la campagne électorale et le jour 

du vote. Les plaques d'immatriculation sont au nom du C.P.P. de la 
Côte de liOr. 

IJot:s èst::.:nons qu'il faut immédiatement retirer ces véhicules 

du Territoire sous tutelle si l 1on veut que le p~ébiscite du Togo 

se dé:rou:.tc èans le calme II Nous estimons aussi que cette mesure est 

· 1a. seule CJ.'Ji pu:tsse assurer la coopération pe-.cifique de tous. 

LE PERSONNEL CoFoP~ DES 
CONSEILS LOCAUX E'.11 T,:';3 
AGENTS DU GOiJi!ER-\ŒMEE,.!1 
( FONCTIOiiliAIRES 'CHARGÉS . 

DE L t INSCRIPTION) 

I.ea agen·ts du Gouve:::-:nen:ent qui sont aussi chargés de 1 'inscrip­

tion n'ont· désigné co:mt:1e agents· de l'inscription que les employés des 

conseils locaux qui sont dominés par le C9 PoP•; ils leur ont prescrit 

d'entraver l'inscription des membres du !2_goland Cone;ress et des 

nationalistes togolais en invoquant les dispositions de 1tordre en 

Conseil selon lesquelles les quittances d 1imp8t doivent être 

produites pour faire la preuve de la résidence. 

tans les cantons reculés de AKAN/Kratchi, Buem et Kpoeta, ces 

agents de l'inscription refusent délibérément les formules 11B11 à 

ceux qui réclament leur inscription, en leur faisant croire qu'ils 

n'ont plus de formules, alors qu'ils réservent celles-ci pour l'ins­

cription des membres du C.P.P, 
Ils engagent la population à se rendre aux centres d'inscription 

officiels alors qu'eux-mêmes se tiennent dans des habitatiori.s privées 

où ils réservent les formules d'inscription aux seuls membres du 

C.P.P. 

/ ... 
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A Obanda, dans le district d 'Akan/Kratchi, il y a plus de 

4oo électeurs; pendant les trois premières semaines de la période 

d I inscription, deux d'entre eux seulement ont été inscrits; dans ces 

régions écartées, les fonctionnaires chargés de 1 1 inscription ne 

peuv~nt, faute de routes, inspecter les centres d'inscription. 

Les agents de l'inscription sont censés se rendre dans certains 

bureaux auxiliaires pour y inscrire ceux qui J.e aés:i.rent, mais les 

trois :pre:niè::i:es semaines de la période d I j_ns~ription se sont écoulées 

sans qu 1ilG s 1y soient re~dus, Certaines régions n'ont jamais regu 

la visite des cinémas mobiles ni des ag~nts de l'inscription, de sorte 

que la j?o:_:-.. Jlation y ignore tout du plébiscite qui doi,:; décider de 

l'avenir ee notre pays. 

En raison de cette confusion et de ce manque d'information -

alors que la population togolaise devait @tre informée de tout ce qui 

aurait. trait HU plébiscite - nous estimons qu'il faut proroger d'au 

moins quinze jours les délais d'inscription. 

Nous priots donc l'Administrateur du plébiscite de bien vouloir 

prolonger de deux semaines la période d'inscripti9n, 

RECOURS EXCLUSIF AU 
PERSONNEL DES CŒ!SEILS 
LOCAUX P:)l.1'R LES 
FORMALITES D I INSCRIPTION 

Du fait que les agents du Gouvernement ont décidé de recourir 

exclusivement au personnel CeP.P. des conseils locaux, certains 

conseils locaux en sont venus à négliger complètement leurs fonctions 

normales, C'est le cas, par exemple, du Conseil local de 

Yingor (Ho-ouest). 

VILE PROPAGANDE DES 
AGENTS DU GOUVEHNEMENT 
ET DES MINISTRES C.P.P. 
DANS LE TOGO PENDANT 

1 L'ETABLISSEMENT DES 
LISTES ELECTORALES 

Plusieurs agents du Gouvernement et des ministres·affiliés au 

/ ... 
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C .P ,P • parcourent le Togo septentrional pour y induire en erreur. l.e.s · 

chefs et la population. On rapporte que M. LEWIS, agent du Gouver­

nement à Yendi, a parcouru le Nord en disant aux chefs et à la popu­

lation qu'il y aurait deux urnes lors du plébiscite du Togo, 1 1une 

noire, 1 1 autre blanche. L'urne blanche serait pour la cete de 1 1 Or 

et l'administration britannique, et l'urne noire pour l 1unificati.on 

et l'administration française, 

Nous estimons qu'une telle déformation des faits constitue une 

violation flagrante des instructions et des d6cisj.ons figurant dans 

la résolution du 15 décembre 1955 de l I Assemblée générale de.s 

Nations Unies. En conséquence, nous demandons que l'on prenne des 

mesures p0ur mettre fin à ces procédés. 

Signé 

~ 

LE SECREYfAIRE GENEP.AL 

DU TOGOLAl"'lD CONGRESS 

S.G. ANTOR 

L'ADMINISTRATEUR DU PLEBISCITE 

c/o BUREAU.REGIONAL, 
SAC POSTAL PRIVE, HO. 

copie au 

COMMISSAIRE AU PLEBISCITE 

c/ o BUREAU REGIONAL, 

SAC POSTAL PRIVE, HO. 

/ ... 
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Notre Héf, No TC/l/56 

LE TOGOLAND CONGRESS 

SEANCE DU COMITE DU PLEBISCITE TENUE A LOGBA AIAKPETI, LE 12 JANVIER 1956 

Président : M. S.G. ANï'OR 

COMITES REGIOHAtrL : 

DEMANDE D'EHTRETIEN 

PROJET DE TELEGRAMME 

- Les Comj_tés régionaux se réuniront pendant 

la période du plébiscite à Ho, Kpandu 1 Buem 

et Akan/KratcW .• 

le Comité a décidé d'envoyer un télégraœe et 

une lettre au Commissaire des Nations Unies 

au plébiscite, aux 'bons soins de l'Admi­

nistrateur régional à. Ho et du Ministère des 

affaires extérieures à Accra, pour lui 

demander d'accorder aux représentants du 

Togoland Cong~ un entretien, afin 

d'examiner avec eux les dispositions 

détaillées à prendre pour l'organisation du 

plébiscite. 

"Commissaire Nations Unies au plébiscite 

bons soins Administrateur régional Ho et 

Ministère affaires extérieures Accra: 

Togoland Congress et organisations alliées 

notent paragraphes 2, 3 et 4 de résolution 

Nations Unies concernant dispositions en vue 

plébiscite ainsi g_ue relations entre Puissance 

administrante et Commissaire au plébiscite 

stop Notent également que Règlement plébis­

cite publié et mis vigueur avant arrivée 

Commissaire Nations Unies au plébiscite à 

Accra stop Demandent urgence entretiens avec 

Commissaire Nations Unies au plébiscite à Ho 

/ ... 
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au plus tard mercredi 18 janvier 1956 10 heures 

stop A~tendons réponse rapideo 

Secrétaire général Togoland Congress Hohqe 11 

Monsieur, 

~':!.nè.e d z ~r.:'tretien 

Veuillez tr-oLtver ci-joi_nt .la copie d'un 

 télé(irarrn:~ 9.ui voÙs, a• été adressé 

. 
11Co~mtrJ~aire Na-!;~_ons Unies au plébiscite 

bo.11s soins Adm:i.nistra-te~r ;régionl;!.l à Ho et 

Ministère at'fairas extériiurès' à:Àccra: 

pa:i:·2.g~nphes 2, 3 et 4 de réso­

u~1ies concernant dis,ositions 

que relations entre 

Puissance administrante et ConmûsBaire au 

plébisqite stop Notent également que Règlement 

·au· pÎéb:tsci te publi~ ·et Jnfs .en vigueur avant 
:~·· _ ; ~;: -,;-~ ~ ,::. ; ;_: -> ·:;;. { :· :--r:• _· · '..'~•-"t_\:., t · 

~rrivée du CommiSsài~e Nations ·unies au plébis-

. ci te ·à Ac.cra stop Dema.ndent .urgellce entretien 
. ~, : - ; : .. /·~ ,-,~ ~·:!::•,.. . __ ::\ ; __ ; ., · .. : . .- ,, ' 
avec Commissaire Nations Unies au plebisci·,;e 

• •• : • • - • f 

à Ho.au plus tard mercredi 18 janvier 1956 
•· ·. :·· . •·, ! 

10 heu~es stop Attendons réponse rapide • 

··seciét~i;re général_ Xogo.4lnd Cons;ress Hohoe" • 
;.··~- •I•· -••'. ' •-• . .:.~>·, "•'•_·• •~-~,'fi, '.' 

- l. I.a nomination 'dé. fonè-t'ionnaires adjoints · ... ·• . .... " .. : - . 
- .... . ·'· •, ~ 

cqargés .de l•inscription, par les agents du 

Gou;;;n~ment, qui ava~~nt ~éjà fait l'objet de 
plai~tes graves adres:~~i~s à la Ï-1:ts~ion de 

::~.i i ,· ( , ' :: ' 

visite età l'Assemblée générale des Nations 
 .:Ùnie;· -~1/aont on avait dit qu'ils ~e seraient 

,p~s· '~'ut,qrisés à intervenil• dans l'organisation 
~· ~. , '., :~: ,,: ' : . 

et la conduite du plébiscite. 

2. I.a nomination comme fonctionnaires adjoints 

de 1t1nscription dans tout le Territoi~e, par 

/ ... 
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Exemples a) Jasi?mn 

b) :,~:-:.1!"-,:,·.:J~ r.·,~.?, ; -· .. ---·----· 

d) Bowiri Amanforo : 

e) !:o'Wiri Anyi.naee 

f) &andu Circons­
cription "B" 

g) Ak_l?afu ·Todji 

h) Ho 

les agents du gouvernement, de conseillers et 

a 1 employés des conseils appartenant au 

Convention Peoples'Party et de dirigeants de 

ce partio 

Geo:cge Adjavor, membre de !.1 orga~e e:i:éct1:tif 

du C oP ~Po, no::nma f onc'.;ionnaire adjoj.nt de 

l'inscription. 

Thompson J;:'.i.u, z:iemb:ce àe l r organe exécu·c:!.f du 

CoPoP., normné fonctio:nuaire adjoint de 

1 1inscription. 

t.ÎO!la"ëhàn A'mtia1 membre d{:: 2. 1c:-g&ne exécutif 

du CoPoP~, nommé fonc·;:;fonnaire adjoint de 

l 1ir.~~ription. Condsnné pour pratiques 

m~lhonn~tes, il est sort:!. de prison il y a 

mo!~s de cinq ans. Ce fait a été porté à 1a 

cor.;.aissance de l'agent du gouvernement à Ho, 

qui a insisté pour que sa nomination soit 

maintenueo 

Nelson Kui.ïla, secrétaire local du C.P.P., nommé 

fonctionnaire adjoint de l'inscription. 

F.K. Akufo, secrétaire local du C.P.P. 

Condamné pour infraction, n'est sorti de 

prison que 1 1an dernier. Nommé fonctionnaire 

adjoint de l'inscription. 

Mo. Lawson, membre de l'organe exécutif du 

é·.P.P., ·nommé fonctionnaire adjoint de 

l'inscription. 

Mo Kwasi Nyade, secrétaire local du C .Po~~~ 

nollllJlé fonctionnaire adjoint de l'inscription. 

BcG• Kwami, membre de l'organe exécutif du 

c.P.P., nommé fonctionnaire adjoint de 

l'inscription. 



i) Avatimé Gbadzeme : 

j) Borade., Buem 

1) Alavan~ rkème 

m) @~vanyo Deme 

n) Gbefi Hoeme 

o) Aveme Danyigbe 
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C.Y. Adzanku, membre de 1 1organe exécutif du 

C.P.P., nommé fonctionnaire adjoint de 

l 'inscri pt5. on., 

M. Charles Yeboa, membre âe l'organe exécutif 

du CoP.P., nommé fonctionnaire adjoint de 

·1 1 inscrtption. 
. . 

T~K• Asamany, membre de 1 10rgane exécutif du 

C.,P~P., et secré·e,cdre d 1un conseil local du 

C.P,P. A fait tous ses efforts pour empêcher 

les membres du TogoJ.&;~.Q2Egress de s'inscrire 

sur les listes du 10 et 13 jatvier, 

Cent trente membres du Togolùnd ...Q.9pgr~ ont 

demandé la formule B; 38 d'entre eux seulement 

ont réussi à s 1inscrire, alors que le nombre 

des personnes inscrites penàant cette période 

à dé-passé 200. 

M. 'Dzcidzomenyo, fondateur de la section de 

·Kpeme du C~P.P,, crée des difficultés au.~ 

• membres du Togoland Congress à prc>"pos des 

· quittances d I imp6t. 

Peter Afun, membre de l'organe exécutif du 

CeP.P., nommé fonctionnaire adjoint de 

l'inscription, 

Obri, membre de l'organe exécutif du C.P.P,, 

de concert avec le chef de la section du 

C.P.P, Gbefi Hoeme, entrave les inscriptions 

en exigeant les quittances d'imp6t. 

Agbaaku, membre de l'organe exécutif du C,P.P,, 

nommé fonctionnaire adjoint de l'inscription., 

a _inscrit 37 personnes du 9 au 10 janvier,· 

Il a travaillé pendant ces deux jours et a 

déclaré qulil n'y avait plus de formules, mais 

il n'est pas allé en chercher d'autres pour 

ceu.,"{ qui en attendaient. '--. · 
; ... 
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Nomination comme fonctionnaires 
~~ints de TiTnscription, par 
les agents ùu gouver_nement, 
d'habitants de la Côte de 1 1Or 
qui sont ffiembres du C&P.P. 

!Xemples: a) VE HOME: 

b) FO/l.SE CEMENT 

c) POASE CEHENT 

d) LOGB~ A!AKPETI 

e) ~ 

f) Aî/ATIME FUME 

g) ~ 

Conditions de l'électorat: 

Circonscription "E"; M.G. Prebbie, membre du 

C,P,P., d'Awud0me Tsito (Cêlte de l'or), nom.é 

fonctionnaire adjoint de 1 1inscription, 

M, Samuel Motte, membre du C.P,P,, d 1Awudome 

{ C6te _de l I Or), nommé fonctionnaire adjoint de 

l'inscription. 

M~ Asare, membre de l'organe exécutif du c.P.P, 

du Peki (Côte ôe 1 1Cr), nommé fonctionnaire 

adjoint de l'inscription, 

M. C.K. Diabor, membre de l'organe exécutif du 

CoPoP., originaire de.British Kpeve 

(C6te de l'Or), nommé fonctionnaire adjoint de 

1 1inscription. 

M,. R.E. DEMANYA, d!Anyako, district de Keta 

(C6te de l'Or), nommé fonctionnaire adjoint de 

l'inscription. 

M. K.K.A. Zatey, membre de l'organe exécutif 

du C.P.P., de Dzelukofe, district de Keta 

(C6te de l'or). 

Mo Francis Aùjasu, d'Anyako, district de Keta 

(C8te de l'Or), nommé fonctionnaire adjoint de 

l'inscription. 

i) D1après la 11note 11 qui figure sur la formule B ( articles 4_ et 5), l 1obli­

gation de produire les quittances d 1imp$t s'applique dans tous les cas, 

et non pas seulement dans les cas douteux, comme le recommande ·1a 

Mission de visite des Nations Un~es pour 1955 dans le chapitre J+ de son 

rapport et comme il est prévu :. 

· a) dans les conditlons ·l à 5 de ladite formule; 

b) dans les notices publié_es en anglais et dans les langues vertJacu-

la.ires à l'intention des.intéressés. / ... 
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a) J)es agen'ts d'inspection ne demandent aucune. quittance d'imp8t dans le 

ces de certaines personnes; exemple :_à Poase Cement. 

b) Quelques-uns les·demandent dans certains cas et non_,dans d 1àutres. 

c) · D'autres- exigent la présentation de deux qui-ttances d 'imp8t 

(1954-1955 et· 1955-1956) • 
. d) Des '\comités" officieux composés de membres du C~P.P. se créent en 

vue d'aider des agents d'inspection dans leurt8che; c'est la 

méthode que recommande notamment; à Ho Ashoé, s.W.Kuma; principal 
partisan du rattachement. 

e) · · 1.es personnès · exemptées de l' imp8t ne sont • pas admises à se :faire 

tnsèrire sur·les-listes électorales. 

iii) Certains Togolais ne sont pas admis à s'inscrire pôur la simple·raison 

qu'ils n •ont pas rêsidé dans le Territoire pendant .. les. douze derniers 

mois, soit parce que le lieu de leur emploi a été changé, soit parce que 

leur travail l'exigéait, alors que des étrangers reçoivent le droit de 

vote simplement parce qu'ils résident au Togo. 
Nous recommandons que tous les Togolais résidant·temporairement hors 

du Territoire soient autorisés à s'inscrire et à voter dans leur localité 

d'origine. Que des comités locaux désignés officiellement et repré­

sentant équitablement les deux opinions sur la question du Togo se 

prononcent sur les titres de ces Togolais et de tous ceux qui demandent 

leur inscription, 
D'autre part, les quittances d 1imp6t relatives à l'exercice 

1954-1955 devraient @tre exigées uniquement dans le cas des non-Togolais 

et dans tous les autres cas douteux, s'il s'en présente, pour vérifier 

si les intéressés ont résidé dans le Territoire pendant les douze 

derniers mois. 
Nous recommandons aussi que seuls les Togolais, et non les étrangers 

qui ont leurs attaches hors du Togo et qui y résident simplement comme 

fonctionnaires, instituteurs, employés de commerce, cultivateurs1 etc, 

participent au plébiscite qui décidera de l'avenir du Togo. Les natifs 

de la C8te de l'Or (c'est le cas de presque tous ces étrangers) ne 

/ ... 
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souhaitent qu'une chose : que le Togo soit rattaché à la cete de l'Or. 

Constatant que le succès ou 1 1échec du plébiscite dépe~d de 

l'inscription des électeurs; nous recollllllandons que la période 

 d'inscription soit prolongée jusqu'au 31 mars 1956e 
Cette mesure est d'autant plus nécessaire qµe, d 1après les dispo­

sitions actuelles, les services d 1information ambulants arriveront dans 

· certaines villes et dans certains · villages s, peu près -- au moment où le 

délai d v inscr:i.ption prendra fin. 

. 'DELEGATION AU:fRES DU COMMISSAIRE AU PLEBISCITE 

1. L'Honorable F.R. AMETOWOBIA, Membre de-l'Assemblée législative 

· 2o L'Honorable KODJO AYE:Œ, Membre de 1 1Assemb~6e législative 

3. L1Hona:i:-.. 1ble S$G. AN'I'OR, Membre de l 1.Assembl6e législative 

4. M. EDWA .. ·•:m DATSA · 

5o· M. T3E, 1-LA .. 

6~ Le :?rfcide;.1-t; naticmàl dti '.f'._ogoJ.and- Congre~ 

7. . TOG.i3ÙI HO'\v:JSÜ · et TOGB'JI ADIKO (interprète) 
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. RESUME DES RAPPORTS RECUS JUSQU'A PRESENT 
CONCEJ{NANT L' IHSCRIPTION .SUR LES LISTES 

ELECTORALES 

Au Commissaire des Nat:i.ons Unies 
au Plébiscite, Ho~. 

Les agents du goi:verner,1ent 
abusent de léÜri~nf.l·ùé'r.:èe­
sur les fonctiom1afres"~­
adjoints chargés, ~ 
11 inscription, J.. L'agent él'J Gouvernement à Ho, M. McKey, a 

formellement refusé d'approuver une nomi­

nation faite à sa demande ;par le Chef de la 

Divisj_on de Tanyigbe, parce que la personne 

chosie n'était pas membre du C.P.P.; il a 

été jusqu'à insulter le Chef, alors qu'il 

lui avait lui-m@me demandé de faire la 

nomination à sa place. 

2. K:pandu. M. David Heaton a déclaré ouver­

tement à M. Michael Seniadja qu'il pourrait 

le nommer fonctionnaire adjoint chargé de 

l'inscription pour Ve Koloenu s'il était 

sans attaches politiques ou membre du C.P.P~ 

mais qu 1il lui était impossible de désigner 

à ces fonctions un membre du 

1 Togo3:and Con~ress; pourtant, M. Seniadja 

est un homme sérieux qui enseigne dans l'une 

des principales écoles de la région. 

3, Jasikan, Buem: On rapporte que l'agent du 

Gouvernement de Jasikan a parcouru le 

district en donnant e.ux f'onètionnaires 

adjoints chargés de 1•1nscription des 

instructions pour qu'ils refusent d'inscrire 

/ ... 
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les personnes soupçonnées d 1@tre membres du 

Togoland Congr~ et en menaçant de faire 

poursuivre quiconque se prasenterai t po·..ir 

l'inscription et ne pourrait produire sa 

quittance d'imp6t. Dans la plupart des 

villages, les habitants ne savent pas la 

différence qu 1il y a e~tre les agents du 

Gouvernement et les fonction!1aires neutres 

chargés de 1 1 inscription. En fait, ils ne 

connaissent personnellement ni les uns ni J.es

autres. 

4o lli?_ : Le vendredi 13. janvier 1956, devant un 

rasGe:,;nblement nombreux où se trouvaient 

notamment le Chef et les anciens, le fonc­

tionnaire adjoint chargé de l'inscription a 

révélé qu 1indépendamment de ses instructions 

écrites, Ma McKey avait ordonné verbalement 

aux fonctionnaires adjoints chargés de 1 1 ins­

cription de ne porter sur les listes que les 

personnes en état de produire leurs quittances 

d 1imp6t pour 1954-55, pour 1955-56, et de 

refuser d'inscrire, sous quelque prétexte que 

ce soit, quiconque ne présenterait que l'une 

de ces quittances. 

Le m@me jour à 17 heures, le fonctionnaire adjoint chargé de 

l'inscription a réitéré sa déclaration à Kpedze Todze, en présence 

du Secrétaire général du Togolend Congress, du Chef de la Division 

de Todze et des anciens. 

Fonctionnaires 
britanniques chargés 
de l'inscriptio~ 

1. A GBI WEGBE : M. Cox, fonctionnaire ~patriate,

chargé de l'inscription, a déchiré une formule 

de demande remplie ~ar son adjoint pour la 

simple raison que l'intéressé n'avait produit 

que la quittance fiscale de 1954-55 et qu'il 

ne pouvait présenter celle de 1955.56. 
/ ... 
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2. A TAFI MADOR: un autre fonctionnaire e:x:patriate 

chargé de l'inscription a rassemblé t0utes les 

formules de demande que son adjoint avait 

remplies jusqutà ce jour et les a détruites 
' parce que les intéressés n'avaient produit à 

l 1appui de le~r demande que la quittance fi~cale 

de 1954-55, les pe1•,::epteu:cs n 1ayant pas encore 

recouvré l 1imp6t pour 1955-56 dans la région. 

Des incidents analogues se sœJt produits à 

·Likpe Mate et· à New Ayoma, dans le district de 

Buem& Dés qu.,.tre coins du pays, on apprend que 

des personnes ont été victimes du m~me procédé. 

l. BUï\/lŒURUGU : Deux Togolais et deux habitants de 

la Côte de l'Or ont été nommés fonctionnaires 

s.djoin~s chargés de l'inscription,. 

2. L1agent du gouvernet:1ent a donné à la police et à 

l'administration autochtones des instructions· 

verbales pour qu'elles informent la population 

des villes et des villages que seuls ceux qui 

ont·voté aux dernières électio:cs générales ont 

le droit de se faire inscrires Toute personne 

qui sollicite son inscript;ion alors qu'elle n'a 

pas voté au.~ élections générales de 1954 serait 

poursuivie et emprisonnée. Ces menaces se 

répandent dans tout le nord du pays et les gens 

n'osent pas demander la formule qui leur 

permettrait de se faire :i.nscrire sur les listes. 

Pour procéder aux inscriptions, on a recours à 

la police des autorités locales et à des indi­

gènes du Protectorat des Territoires septen­

trionaux de la cete de l'Or. 

/ ... 
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Réeion de Kete Krachi 

j 

Les formalités d'inscription sont confiées 

exclusivement au personnel des autorités 

locales af'f:i.lié au C .P oP. Ces fonctionnaires 

fixent un endroit pour l'inscription et 

invitent les habitants des villes et des 

villages voisins à s'y l'endre tel jour à telle 
. I 

heure, bien décidés, qua~t•à eux, à n'être pas 

au rendez-vous. Ainsi, les gens perdent une 

journée entière au centre d 1:.11scription à 

attendre vainement jusqu'au tJir l'arrivée du 

fonctionnaire. Ceux qui o:ll, -parcouru plusieurs 

kilomètres pour Ee rendre au centre d'inscrip­

tion - où personne ne les attendait - hésitent 

à y retourner le lendemain, :puisqu'ils ne sont 

pas sûrs d 1y renccntrer le pré~osé aux inscrip­

tions. Ces procédés dilatoires visent à 

tromper ltespoir de ceux qui compt~ient parti­

ciper au blébiscitc~ 

LE SECRETAIRE GENERAL 
DU TOGOL./\....~D CŒF.iRESS 

SoG, ANT0R 
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